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TTIP : «VOUS ne mangerez pas de poulet chloré))
«Coca-Cota ou Mars ne rêvent
pas de venir en Europe: ils y
sont déjà»

2 0118 c'est la date prévue pour que
- . le Traité soit finalisé et qu'if

puisse être présenté devant les différents
parlements des États membres,flaunee olle -

LaCommissaire européenne Malmstrôm vient
aujourd'hui parler du mp devant le Parlement
bruxellois. Va-t-elle parler du poulet chloré?

• DomlnJqlle VEU.NDE

••••A47 am, Cecilia MaJmstrôm
(':;t dans une posture déli-
cate. D'un abord plutôt

~)'1Ilpathique, cette Suédoise est
donc cl'He qui tiEnt les rrnes
l'UTopéEnm·s pour LI négocia-
tion du Traité traIlSatbntique.
La pres~i[)n est énorme mais la
C[)mmissaire assure avec prag-
matisme :{<Jefiefais que mon job",
l'xplique-t-elle. Rt'sumons ";esar-
bruments:
Les oppositions? Cecile

Malmstrôm persiste à penser
que les opmions publiques :;ont
plutôt faVmilbll.'sà [[' que k-s nt'-

« Et arrêtez de parler
de poulets lavés au
chlore: ils ne seront
jamais importés
en Europe.))

goda lions SI.! poursuivent. On
pl"ut se dr-mandn si dl!' OSl"Iil

encore le répétl"r cc jeudi, l(}[s-
qu'une nouvdl •. illanifl'station
viendra .encercler le Parlement
l'urop~cn.
Pas d'information? Li

Au passage, Cecilia Malstrom signale avec
un brin d'ironie que la vache folle, les
lasagnes au cheval ou les VW trafiquées
n'inspirent pas beaucoup de confiance aux
États-U nis ...

cmnmisSaire renvnil' la patate
aux États memtm:" qu'dIe ac-
cuse d'avoir insuffisamment
préparé (et donc informe) la po-
pulation. C'est d'a.utant plus
vrai, .,don cIle, que cr sont pr~ci-
sémcnt ces Etats qui ont donné
mandat à b Cmnmi:'isilJn pour
négoder_ En b'TOS, dit-elle, 4m les
pays européens assurent le !;cI-

vice après-vente.
Les craintes? Cécilia Mals-

rntrum rr:torque qUI:"la crise r:co-
nomique .1 nun sl'ukment gr-
nhé un sentiment
antiaméricanistc milis surtout
anti-capitaliste. Au passage, dle
s1f:.;nalcavec un hrin d'ironie que
la vach •. fol1[', les lasal;,'lles au
cheval uu les: VW trafiquées
n'inspirent pas beauClJup de
confiance aux Etats-Un:i~L
Des nonnes en péril?

Prt'mitre IlÙSl:' au point dl' b
Commissaire: arrctons d'Inuj.,rÎ-
ner qu'On pntt faire n'lin porte
quoi aux États-Unis et que l'Eu-
rope a l'l'xdusivitt' d!'s nonnes
de protection.
Ce qui est négocié, dit-elle, ce

Sont les nOITnl'S wmpalibles
rneme si diff~rl'ntl"s.Un eXl'm-
pll'? Pour tester l'état sanitaire
des huîtres ou des moules, l'Eu-
ropl' tc:;te la chair tandis lIu'aux
État:;-Unis,le test porte sur l'eau
dam; laqueUI' ll"s mquilbgcs
sont pêchés.
Par consrquent, ces dl'nrt'es

doivent à l'cxport subir les deux
tests alurs qu'ils sont tous les
dem: aussi valables l'un que

Pour tester l'état sanitaire des huîtres ou
des moules, l'Europe teste la chair tandis
qu'aux États,Unis, le test porte sur l'eau
dans laquelle les coquillages sont pêchés:
les deux approches se valent.

l'autrl'" 1.:-TIlP serait donc ~a :
un sl.'ul test. Cecilia Mah.trôm
tite ré j:,'Umlement des domain cs
tels que l'automobile, la chimie,
la pharmacie ou encore:?lctextill:'
comme ceux pouvant faire l'ob

jd dl' nonnes convergl"ntes,
Quant aux normes qui seraient

radicalement différcntl's, eUes
resteraient en l'état, soutient-
dlc.
Le orim:îpc de prét: au-

tion : De nouveau, la Commis-
saire Malstrôm Ihl' If'Syeux au
cid: « Cf qui csl intcrdi~ m Europe
If rcslera. El arrêtez de parler de
poul~ts lavis au chlore: ils ne smm!

jamais importisen Europc}~
Qui \'a gagner? On l'aura

compris, O.x:ili<l;M.llstrôm H::-
fute l'idée d'Etats-Unis qui
auraient Wut à. ga~'ller et d'une
Eurqpe qui aurait tout à peT-
dre.A la limite, cUI'plaide rnëme
plutôt l'invCIse en expliquant
que les États-Unis sont drjà lrl'S

présents en Eu-
IDpe.Le contraire ne

serait pas vrai à cause
de lois améric.unes très
pmtf'ctionnistes.

Le Tra.ité serait donc
l'antidotl' à. ct: désé-
quilibre. Il re~"tele

pOIson pour cCU](

uui rautl'llt de
tds argu-

ments .•
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COMPRENDRE LE TTIP La boîte noire mise
à prix par WikileaksO l'main, Bruxelles Sera

le théâtre d'Une nou"
v\'lle manifestiltion

contre le Traité transa.tlanti"
que. Cette fois, les oppo-
sants à œt accord entre les
États-Unis l't l'Europe Encer"
cleront h~ Parlement f'uro·
péen.
Mais aujourd'hui, la Com-

missaire européenne en
charge du Commerce, Céd"
lia Malmstr6rn, sera l'invi"
tée du Parlement bruxellois.

POUl natn> part, nons conti-
nuons notre dossier vous
permettant de compnndre
les enjeux de cet a.ccord.

FÉDÉRATIONS

Avec dans {'ette édition, La
patole donnée à Ceux qui dé·
f~ndent l'accord: les fédéra-
tions d'entreprises ou en-
core les lobbies de celles-ci
en Europe.
Jeudi: focus SUI' ce que di-

Sent ou ne disent pas les p0-
litiques. Avec la question:
mSl'nt-ils la m"me chase
quand ils sont en Belgique
ou au P:arlemc:nt européen ?
Vendredi ~pamle à des éco-

nomistes qui dêcodE'nt les
l'njeux du Tra.ité,Avec la
question : le marché libre
est-il un bienfait ou un pre-
cepte id&.logique? b.V.

E il dépit dES explications de ta
CommIssairE européenne
chargéc du Commrrct', Je> Ilt-

goriateurs Ile laisSCIlt absolument
ricn filtrer. Et ce, dEpuis le début

Une 'lIaie boite noire dans la"
quelle. selon entillnl's sources, se"
raient déjà rédigées pas mOlm de
l 600 pages.
Cette opa.c1tr est manifestement

unt' faiblesse démocratique et
dunne un peu l'impression que
k-s pays eumprens ont, pM ll'UT
mandat, octroyé un chèque en
blanc à. la. Commission.
Le secret qui entoure les discus-

sions est aussi une brèche énorme
pOUl tous ceux qill vl"ulent stop"
per les nr![ociations ou mi'me
ceux qui, tout simpkmcnt, m
cui!,'llent les dfets.

C'l"'.>t SJ.IlS doute d.ms il: méea"
nisme de ]'olTbitra~e mtre Etats et

lS SONT FAVORABLES AU TRAITE

l'ntTeprisrs (voir en pa~e 4) que le
voile il été un pm levé.

1\:1aisCE n'est qu'un asprct de cet
énurme dOSSIer.

L1 CnmmisslUn estime que la
confidrntialîtr est nécessaire
pour aboutir. En outre, elle rs-
timequ'U est Mjà possib1r d'avoir
accl>s à pas ma] d'informations,
Voire ...

Le lanceur d'alerte Tulian Assan-
ges (\Vikileaks) a même la.ncé un
appd de fonds pour offrir line
prime de I{JO {HX){'\lTOS à tout qui
glisserait dans sa boile aux lettres
le dussier au stade où il est. LUI'

cu:n minbue grec Yanis Vnoufa
kis aVilit rnëmf:" proITÙS de mntri"
bUI'I à cette prime" Laqut'llr,
jusqu'à présent, n'a pas dû ùreal-
louée: l'offre de \Vudll'aks na ap-
paremment pas trouvé ama
teUT.. D,V,

Ne pas rater une opportunité Coca-colane rêve pas d e l'Europe: il y est déjà

La Fédération des Entre-
pris!.' hdgl's l'st catégmi-

que: cet accord cummcrcial
I:'st une vraie opportunitr et
il convient de ne pas le rater.
Timmermans plaide pour

['(' grand rnarch~ libr!.' en ex-
pliquant que cc qui sera bon
pour k5 entreprises belge-s le
sera aussi pour les ri"
toyens. Le pa.Iil_di!!;me est
connu; une croissan[l' éco"
nomiquE", ['1' sont aussi des
emplois.
À l'Union waHonnc des En"

trC'prlses, on soutient certes
le principe d'un accord, Mais,
dit l'lJWE, pas à n'impmk
que 1prix. «l-laus 5ou.haitons la

On n'cntmd guère les lob-
hies des entreprises

européennes d':lns cr débat
«Parer 'lU 'on ne nous dorllle
pœ; 50ulJmtla parole v, riposte
Florence Ronc-on, porte-pa"
mIe de FOüdDrinkEumpe (le
lohby de l'il.groalimen
taire). Premier point : cc
Traité n'est pas destiné à. fa"
vorisrr les multinationales
mais birn les entreprises de

'd '_" , taille moyenne, «Coca·Col~
pour5Ulte n negooulwm mms... ~ d'il" , "ou ,•••• 1"5 ne reDent pa.s a el'"
nous vou.lons IiU551 refictcr 1 ln E "1 1 d ,-""~ d d "d· .en !Impe, 1 s y son fia ... <"
ql-lIeru c e certames e nos t'llprécisl' Florence Roncon. Le
trepns/'s qUl ITalgnen! un/' con" 'il t ]. h ci

, "r lllve l'men par e ••ses
cUlTenGe frma et den:gukc '>, i ..

Ii D'd' P ,normes. «LaprrmIfre ualeur
l'XP .que 1 ln aquot, ce[J-d . ~,

. • l'lnH"D • h" es pmdults curopefns, (estnomlstc- il •..-.-L, ••••,

qu'il<;son! de qualité. On ne IJtl

quand même pM sc tirer une
balle da.ns le pied en la hm-
datlt! De mêmequ'iI1t'estda~s
IJill~irêt de personne d'importer
des produits de moindre qu«·
lit! ,1 ».. D.V,
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« Cette juridiction sera
le cheval de Troie qui
anéantira toutes les
protections. »

Mouvement anti·TTIP

6
14/10/2015

juges devraient
composer ce tribunal

d'arbitrage. la Commission
propose maintenant
des juges « publics».

Un tribunal
pour les litiges
entre États
et entreprises

Quand les sociétés attaquent les États
La liberté de commerce
doit pouvoir être
arbitrée. Le traité
prévoit donc une
juridiction spéciale
et... unilatérale.

• Dominique VEllANDE

La Justice fait partie de la
souveraineté des États. Mais
que se passe-t-il si ces mê-

mes États contrarient la liberté
de commerce telle que le sup-
pose cet accord? Hé bien c'est
très simple: on va créer des ju-
ridictions supranationales sus-
ceptibles de régler d'éventuels
litiges entre États et entrepri-
ses.
Et voici donc ce fameux ISDS

(lnvestor State Dispute Settle-
ment) qui, au départ devait être
composé de juges privés (voir
ci-contre). Leur tâche est donc
de voir si les investissements

Chou vert
et vert chou

réalisés par les entreprises ne
sont pas affectés par la décision
de l'un ou l'autre gouverne-
ment?

De façon unilatérale

Précision de taille: ce genre de
juridiction ne fonctionne que
de manière unilatérale. En
clair, ce sont les entreprises et
elles seules qui peuvent atta-
quer un État. À charge des ju-
ges de déterminer si l'État
transgresse le traité et de le

condamner, le cas échéant, à
payer des indemnités à l'entre-
prise demanderesse.

Cheval de Troie

« C'est le cheval de Troie qui ua
anéantir toutes les protections »,
ont immédiatement dénoncé
les anti-TTlP. À l'appui de cette
thèse, l'expérience de sembla-
bles juridictions ayant con-
damné des États dans le cadre
d'autres accords commerciaux.
Et il est vrai que l'idée de justice
peut paraître un peu surréaliste

Ëtats-Unis,deux par l'Europeet
enfin deux magistrats seraient
issus de pays tiers.

Facialement, la balance semble
EnJuilletdernier, la se rééquilibrer Mais c'est une
CommiSSiona un peu revu sa opération strictement
copie. Exitles jugés «privés" cosmétique, disent ceux qui ne
pour autant que les Ëtats-Unis veulent pas de cette juridiction.
acceptent ce retrait. A la place, Chou vert et vert chou, donc
la Commission européenne Pour l'anecdote, on signalera
propose un tribunal «public» que ces juridictions privéescomposé de s!xjuges

f' 1 A' . d datent des années 1950-60 etprolesslonne s. InSI, eux fu t .. t' 1. . d'" 1 ren creees pour pro eger esJuges seraient eSlgnes par es

lorsque Philip Morris attaque
l'Uruguay et obtient des mil-
lions de dollars d'indemnité. Le
crime de l'Uruguay: avoir légi-
féré sur le paquet de cigarettes
pour le rendre commerciale-
ment moins attractif Le Qué-
bec, autre exemple, a refusé
l'exploitation du gaz de schiste:
une industrie américaine spé-
cialisée dans ce domaine a pu
arguer d'un préjudice et obte-
nir elle aussi des millions d'in-
demnités.
Bref, les États, avec cette me-

nace, auraient-ils encore la pos-
sibilité de réguler aussi libre-
ment que les entreprises
peuvent commercer? Un État
qui déciderait de légiférer pour
des raisons de santé publique
en taxant les aliments (trop su-
crés ou trop salés, par exemple)
ne risque-t-il pas de se prendre
un procès dans les gencives
émanant d'une multinationale
agroalimentaire? Les détrac-
teurs de l'lSDS en sont con-
vaincus : poser la question,
c'est y répondre .•

entreprises face à des
expropriations publiques un
peu sauvages, soit sans
indemnités. On peut admettre
qu'à l'époque, de tels abus ne
pouvalent être réglés par la
justIce des Ëtats qui auraient
été à la fois juges et parties.
Aujourd'hUI,ce n'est pas tant la
neutralité des Ëtats qui est en
cause mais simplement leur
capaCitéà encore agir dans la
sphère publique. Entoute
autonomie. D.V.
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